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LE CADRE LEGAL  

 

 

Le code de l’environnement en particulier les articles L123-1 et suivants et R123-1 et 
suivants relatifs à l’enquête publique 

Le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles R123-9 à R123-12 
relatifs au projet d’aménagement foncier agricole et forestier 

L’arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 24 octobre 2008 
portant constitution et composition de la commission intercommunale d’aménagement 
foncier de Bazas-Aubiac 

L’arrêté du Préfet de la région Aquitaine et de la Gironde en date du 3 juin 2010 
définissant les prescriptions de l’aménagement foncier des communes situées sur le 
tracé de l’autoroute A65. 

L’arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général de Gironde en date du 22 juin 
2010 ordonnant l’opération d’aménagement foncier agricole et forestier des 
communes de Bazas et Aubiac 

La décision n° E13000288/33 en date du 21 novembre 2013 du président du Tribunal 
Administratif de Bordeaux portant désignation des commissaires enquêteurs en charge 
de l’enquête publique 

L’arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 10 
janvier 2014 portant ouverture d’une enquête publique relative au projet 
d’aménagement foncier agricole et forestier et au programme des travaux connexes sur 
les communes de Bazas et Aubiac. 
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PARTIE 1 

 

 

Le rapport d’enquête 

 

 

1/ Le cadre général 

Les deux communes de Bazas et Aubiac se situent à 60 kilomètres au sud-est de Bordeaux, 
Bazas étant le chef-lieu du canton auquel elles appartiennent. 

L’autoroute A65 qui relie Langon à Pau, inaugurée le 16 décembre 2010, traverse la 
commune de Bazas et passe en lisière de la commune d’Aubiac. Sa construction a entrainé la 
destruction d’espaces agricoles, forestiers et naturels qui se trouvaient sur son tracé, le 
morcellement des propriétés, l’interruption de voies de communication de nature et 
d’importance différentes, la rupture de corridors écologiques établis et, pour ce qui concerne 
la commune de Bazas, le partage du territoire communal en secteurs étanches reliés par 
quelques points de passages routiers. 

L’Aménagement Foncier Agricole et Forestier (AFAF) est la procédure mise en œuvre pour 
atténuer et compenser ces incidences. 

Le périmètre concerné  par l’AFAF est d’une superficie de 530,4 ha. Il impacte 11,5% du 
territoire de Bazas (427 ha) et 18,3% du territoire d’Aubiac (103 ha). 

2/ Le projet d’AFAF Bazas-Aubiac 

Après la délibération de sa commission permanente en date du 11 juillet 2008, le Président du 
Conseil général de la Gironde prend un arrêté le 24 octobre 2008, portant constitution et 
composition de la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF) de Bazas-
Aubiac qui devra conduire le projet. 

L’étude du projet d’aménagement a été réalisée par M. JOLIMON DE HARANDER de la 
société  AGEO CONSEILS,  156  Av Jean Jaurès,  33600 PESSAC. 

La CIAF décide le 16 février 2010 de mettre en œuvre une opération d’aménagement foncier 
agricole et forestier sur le périmètre défini ci-dessus.  

Le Préfet de la Région Aquitaine et de la Gironde, par un arrêté en date du 3 juin 2010 définit 
les prescriptions précises que la CIAF devra respecter. 

Le Président du Conseil Général de la Gironde ordonne l’opération d’AFAF des communes 
de Bazas et Aubiac par arrêté en date du 22 juin 2010. 
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La société ADRET bureau d’études 26 rue de Chaussas 31200 TOULOUSE réalise une étude 
d’impact particulièrement fouillée. 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement d’Aquitaine 
donne son avis le 27 janvier 2014 quant à la qualité de l’étude d’impact et à la manière dont 
l’environnement est pris en compte dans le projet. Elle conclut :  

« Les mesures proposées par le pétitionnaire, dont les plantations compensatoires de haies, 
paraissent suffisantes et proportionnées aux enjeux. L’étude d’impact souligne la conformité 
du projet aux prescriptions environnementales  de l’arrêté préfectoral du 3 juin 2010 ». 

Enfin, par arrêté du 10 janvier 2014, le Président du Conseil Général de la Gironde soumet le 
projet d’AFAF de Bazas-Aubiac à enquête publique. 

  

3/ Le dossier  

Il comprend : 

-le plan du parcellaire proposé sur Aubiac avec indication des limites, de la 
contenance, du n° cadastral envisagé, du nom du propriétaire et de son n° de compte, 
(1 feuille à l’échelle 1/2000), 

-les plans du parcellaire proposé sur Bazas avec indication des limites, de la 
contenance, du n° cadastral envisagé, du nom du propriétaire et de son n° de compte, 
(4 feuilles à l’échelle 1/2000), 

- le cahier des travaux connexes avec le programme des travaux et leur estimation 
détaillée, 

- le plan des travaux connexes à l’échelle 1/5000, 

-le procès-verbal des opérations, avec tableau comparatif de la surface et de la valeur 
des nouvelles parcelles à attribuer à chaque propriétaire, avec celle des terrains qui lui 
appartiennent, 

-le mémoire justificatif des échanges proposés, 

-l’étude d’impact (3 tomes dont le résumé non technique en tome 3), 

-le procès-verbal de la réunion du 14/11/2013 de la CIAF de Bazas Aubiac, 

-l’avis de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement d’Aquitaine en date du 27 janvier 2014, 

-le registre d’enquête.   
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4/ Organisation et déroulement de l’enquête 

Le 16/11/2013, le Président du Conseil Général de la Gironde demande au Président du 
Tribunal Administratif de Bordeaux de procéder à la désignation d’un commissaire enquêteur 
en vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet le projet d’Aménagement Foncier 
Agricole et Forestier (AFAF) à Bazas et Aubiac sur le secteur impacté par l‘infrastructure 
A65. 

Par décision n° E13000288/33 en date du 21 novembre 2013, le Président du Tribunal 
Administratif de Bordeaux désigne M. Pierre PECHAMBERT en qualité de commissaire 
enquêteur titulaire et M. Alain RIOUFOL en qualité de commissaire enquêteur suppléant pour 
l’enquête publique relative au projet d’AFAF à Bazas et Aubiac. 

Le 10 janvier 2014, le Président du Conseil Général de Gironde signe l’arrêté portant 
ouverture d’une enquête publique relative au projet d’Aménagement Foncier Agricole et 
Forestier et au programme des travaux connexes sur les communes de Bazas et Aubiac. 

 

41/ Préparation de l’enquête 

Un rendez-vous est fixé à la direction de l’aménagement du territoire au Conseil Général de la 
Gironde le 17/12/2013. 

L’entretien se déroule dans le bureau de M. DUMAS et de Mme RIGAL en présence des 
commissaires enquêteurs désignés et de M. JOLIMON, géomètre en charge du projet. Un CD 
relatif à l’étude d’impact est remis au commissaire enquêteur. 

Il est convenu que l’enquête publique relative au projet d’AFAF de Bazas et Aubiac se 
déroulera du mardi 18 février au jeudi 20 mars 2014, que sept permanences de trois heures 
seront organisées, dont un samedi. Les dates et horaires sont arrêtés. 

Le lundi 3 février 2014, le commissaire enquêteur et le géomètre se rendent à la mairie de 
Bazas à 15H00 pour convenir des modalités pratiques de l’enquête publique et reconnaître les 
lieux. 

 

42/ Information du public 

Outre les maires des deux communes concernées, des représentants des exploitants agricoles, 
des propriétaires de biens fonciers non bâtis, des propriétaires forestiers désignés par la 
chambre d’agriculture et les conseils municipaux, ont siégé à la CIAF qui a conduit le projet 
d’AFAF. 
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 421/ Pour l’élaboration du projet : 

Dès le début de l’élaboration du projet, chaque propriétaire référencé au bureau des 
hypothèques a reçu à sa dernière adresse connue, un courrier l’invitant à prendre contact avec 
le géomètre. 

 422/ Pour l’enquête publique : 

  L’avis d’enquête publique et l’arrêté du Conseil Général prescrivant l’enquête 
publique ont été affichés sur les panneaux officiels des deux mairies. De plus, l’avis d’enquête 
publique conforme à l’arrêté du ministre de l’environnement en date du 24 avril 2012 (format 
A2, fond jaune, lettres noires, etc.) était affiché en limite de zone, d’une part en bordure de 
route au nord du rondpoint D3/N524  et d’autre part en bordure de la route menant à Aubiac à 
100 mètres à l’ouest du carrefour de cette route avec la N524 (PJ 1). Le commissaire 
enquêteur s’est assuré le 3 février 2014 à 14H30 soit quinze jours avant le début de l’enquête 
publique et ensuite avant chacune de ses permanences, de la présence de l’avis d’enquête tant 
sur les panneaux d’affichage des deux mairies que sur les panneaux implantés en limite de 
zone. 

Les annonces légales ont été publiées : 

-avant l’enquête : 

  -le jeudi 30 janvier 2014 dans le Résistant page 45 (PJ2) et le Sud-Ouest page 
29 (PJ3) 

-pendant l’enquête : 

  -le jeudi 20 février 2014 dans le Résistant page 37 (PJ4) et le Sud-Ouest page 
31 (PJ 5) 

De plus, à partir du 13 janvier 2014, chaque propriétaire foncier s’est vu remettre via les 
mairies, par agent assermenté, à sa dernière adresse connue, une lettre l’informant des 
modalités de déroulement de l’enquête publique et en particulier des jours, heures et lieux des 
permanences (PJ 6a, 6b, 6c, 6d).   

Enfin, le commissaire enquêteur a constaté le lundi 3/02/2014 sur le site internet du Conseil 
Général en suivant le chemin accueil/aménagement/foncier/AFAF dans le cadre des grands 
ouvrages linéaires – A65 Langon Pau : aménagement foncier Bazas-Aubiac, que le public 
pouvait :  

 -consulter le périmètre, 

 -consulter l’avis de l’autorité environnementale, 

 -consulter l’avis d’enquête publique. 
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43/ Déroulement de l’enquête 

Le siège de l’enquête publique se situe en mairie de Bazas. 

Un dossier est déposé le mardi 18/02/2014 à 13H30 en mairie de Bazas à l’occasion de la 
première permanence. Il comporte toutes les pièces décrites au paragraphe 22, y compris le 
registre d’enquête sur lequel le public peut formuler ses réclamations ou observations. 

Le même jour, un dossier a été déposé à 11H00 en mairie d’Aubiac. Il est conforme au 
descriptif défini au paragraphe 22, mais sans registre d’enquête. 

Le registre d’enquête 

Le registre d’enquête a été ouvert, côté et paraphé par le commissaire enquêteur titulaire,  le 
mardi 18 février 2014 à 13H30. Il a été clos le jeudi 20 mars 2014 à 17H30 à l’issue de la 
dernière permanence, par le commissaire enquêteur titulaire. 

Les permanences 

Sept permanences ont été assurées les : 

Mardi 18 février 2014 de 14H00 à 17H00 

Mercredi 26 février 2014 de 9H00 à 12H00 

Samedi 1er mars 2014 de 9H00 à 12H00 

Jeudi 6 mars 2014 14H00 à 17H00 

Lundi 10 mars 2014 de 9H00 à 12H00 

Jeudi 13 mars 2014 de 9H00 à 12H00 

Jeudi 20 mars 2014 de 14H00 à 17H00 

De plus, les dossiers déposés en mairie, tant à Aubiac qu’à Bazas, étaient consultables par le 
public pendant les horaires d’ouverture propres à chacune des mairies. 

Toutefois, un seul registre d’enquête, déposé au siège de l’enquête publique, en mairie de 
Bazas, permettait au public de formuler ses réclamations pendant les horaires d’ouverture de 
la mairie. Les mairies d’Aubiac et de Bazas sont distantes d’environ 7 kilomètres. 

Enfin, outre la reconnaissance globale du périmètre effectuée avec le géomètre le 3 février 
2014, le commissaire enquêteur s’est déplacé sur le terrain en particulier pour examiner la 
nature des échanges entre Mrs BABIN  et SOMMARD et les propositions faites à Mme 
DULAU. 

La fin de l’enquête publique 

La fin de l’enquête est intervenue le jeudi 20 mars 2014 à 17H30 date à laquelle le registre a 
été clos par le commissaire enquêteur.  
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Le procès-verbal de synthèse  

Conformément à l’article R.123-18 du code de l’environnement, il est convenu le lundi 24 
mars à 14H00, soit quatre jours après la clôture de l’enquête, d’une réunion au Conseil 
Général de Gironde avec Mme RIGAL chargée d'opérations foncières / Service de 
l’Aménagement et Gestion de l'Espace / Direction de l'Aménagement du Territoire, au cours 
de laquelle est remis et commenté le procès-verbal de synthèse (PJ7 attestation de dépôt et 
PJ8 PV de synthèse). 

Le dossier complet qui se trouvait en mairie de Bazas et le registre d’enquête, amenés par le 
commissaire enquêteur à l’issue de la dernière permanence, sont également remis à 
l’intéressée. 

Observations du Conseil général : 

Le mémoire en réponse du Conseil Général en date du 4 avril 2014 a été remis au 
commissaire enquêteur par courrier le mercredi 9 avril 2014 (PJ10) 

5/ Les réclamations / observations du public 

51/ Bilan 

69 personnes se sont présentées aux 7 permanences organisées. Certaines sont venues 
plusieurs fois pour lever un doute, se faire préciser un point particulier, revenir sur un accord 
ou une réclamation. Toutes se sont vu proposer de formuler par écrit, si elles le souhaitaient, 
une réclamation ou une observation. Seules 24 réclamations ont été portées sur le registre 
d’enquête et 3 pièces y ont été jointes. 

La plupart de celles qui ont souhaité formuler une réclamation ont demandé au commissaire 
enquêteur de la rédiger lui-même, sur le registre d’enquête. C’est ce qui a été fait après que 
chaque phrase, chaque terme leur ait été proposé et qu’il ait été accepté par les intéressés, et 
ce en présence du géomètre. Chaque réclamation a ensuite été relue et signée par les 
intéressés, puis contresignée par le commissaire enquêteur. 

Aucune personne s’étant présentée aux permanences n’a remis en cause le bien-fondé de 
l’opération ou l’organisation de la consultation du public.  

Mme DULAU a toutefois fait remarquer qu’ayant déménagé, elle n’avait pas reçu les 
courriers qui auraient dû lui parvenir. 

Quelques exploitants agricoles ont exprimé leur satisfaction quant à la création d’un chemin 
d’exploitation parallèle à la route nationale. 

Le décalage, entre les surfaces déduites des relevés topographiques effectués avec les moyens 
modernes utilisés par les géomètres et celles annoncées dans les actes notariés ou portées sur 
les plans cadastraux, a suscité beaucoup de questions et provoqué un certain trouble. En effet, 
en particulier dans les zones urbanisées, le prix du terrain s’exprimant souvent en €/m2, ces 
différences de surfaces peuvent représenter des montants non négligeables. 
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Les désaccords constatés qui n’ont pas pu être réglés à l’occasion des entretiens en amont de 
l’enquête avec le géomètre ou pendant l’enquête publique avec le commissaire enquêteur et le 
géomètre relèvent de postures induites par des rapports de voisinage difficiles, des réactions à 
des sanctions infligées par la justice administrative en raison du non-respect de certaines 
obligations, de la  volonté de retirer absolument  un certain « bénéfice » dans les échanges ou 
inversement de ne pas prendre le risque de « favoriser » un tiers un peu trop entreprenant ou 
enfin d’une perception très « personnelle » des termes de l’échange. 

Il ressort des entretiens certaines informations dont il apparait nécessaire d’informer la CIAF : 

- certains propriétaires détruisent les haies et les bouquets de végétation isolés, ce qui est 
nuisible à la faune et à la biodiversité, 

- certains propriétaires s’interrogent quant au devenir des arbres qui se situent sur le tracé des 
chemins d’exploitation créés, 

-certains propriétaires s’interrogent quant à la rétrocession par la société d’autoroute des 
périmètres délaissés. 

 

52/ Analyse des observations figurant sur le registre d’enquête 

1/Mr CABEAU (compte 980) 

Mr CABEAU est propriétaire de la parcelle B1452. Ce pré, clos, est totalement enclavé dans 
la propriété de Mme LAGARDERE. Il est proposé à Mr CABEAU d’échanger cette parcelle 
contre une parcelle de surface  équivalente en limite sud de la propriété de Mme 
LAGARDERE. Mr CABEAU n’est pas satisfait des conditions de l’échange. Il considère que 
le terrain qui lui est proposé est d’une part plus éloigné de son exploitation, d’autre part en 
lisière d’un bois mal entretenu, ce qui est susceptible de nuire à son exploitation. Toutefois, au 
mieux, il accepterait d’échanger son terrain contre une parcelle arborée même un peu moins 
grande, mais plus à l’est, au pire il accepterait l’échange qui lui est proposé mais sous réserve 
que la parcelle ZD162 qui lui est accordée soit plantée en pins maritimes et clôturée. 

130 mètres séparent la parcelle B1452 de celle proposée en échange à Mr CABEAU. Leurs 
caractéristiques respectives sont très proches. Dans la mesure où, conformément à sa 
demande, la parcelle proposée sera plantée en pins maritimes et clôturée par  l’AFAFAF, 
l’échange proposé m’apparait pouvoir être réalisé et ce d’autant que Mme LAGARDERE 
accepte que les chênes isolés situés dans la parcelle B1452 soient coupés et enlevés par Mr 
CABEAU. De plus, dans le cadre des travaux connexes, un passage busé permettant l’accès 
au terrain sera réalisé. 

2/ Mr SERRES (compte 3020) 

Mr SERRES n’accepte pas la totalité des échanges qui lui sont proposés. Il n’accepte pas de 
se voir proposer des « marécages » en échange de « bonnes terres cultivables ». Il refuse donc 
de se voir attribuer les parcelles B245  et  B248p qui selon lui doivent être conservées par leur 
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propriétaire actuel. Toutefois, il accepte que les aménagements concernant des terres de 
qualité équivalente soient effectués, en particulier concernant les parcelles B264, 260 et 262p. 

En refusant l’échange de terres de nature différente, Mr SERRES refuse d’accepter la 
méthodologie appliquée au projet qui classe chaque parcelle de T1 à T6 et rend possible les 
échanges. Rentrer dans la logique de Mr SERRES consiste à remettre en cause toute la 
procédure engagée vis-à-vis des autres propriétaires. Les échanges qui lui sont proposés sont 
équilibrés au regard des principes énoncés. Ses demandes ne m’apparaissent donc pas 
recevables. 

 

3 et 6 / Mr SALICIO  (compte 2940) 

Mr SALICIO accepte globalement les aménagements qui le concernent. Toutefois, il demande 
que le droit de passage dont il dispose sur un terrain appartenant à un de ses voisins, soit 
impérativement maintenu. Cette servitude n’apparaît pas sur le procès-verbal des opérations, 
le bureau des hypothèques ne l’ayant pas mentionné. 

L’intéressé remet (Pièce jointe n° 1) un plan parcellaire, la copie de la page 8 de l’acte notarié 
(dont l’original intégral est présenté) et un état financier de l’étude notariale ayant rédigé 
l’acte. 

En page 8, le passage relatif aux servitudes stipule :  

« Qu’il (Mr Pubill le vendeur) n’a créé ni laissé acquérir aucune servitude et qu’à sa 
connaissance il n’en existe aucune autre que celles indiquées au présent acte. Le vendeur 
déclare qu’il existe deux servitudes de lignes EDF aériennes et que l’accès se fait par le 
chemin figurant sur le plan ci-joint et annexé. Etant précisé que l’acquéreur est propriétaire 
des parcelles contigües cadastrées section B 155, 1835, 1837 ». 

Selon Mr SALICIO, ce paragraphe constituerait un « droit de passage » lui permettant 
d’accéder à sa parcelle ZD 132, en traversant la parcelle ZD 136 de Mme SAINT MARC.  

C’est une interprétation qui ne semble pas avoir été retenue par le bureau des hypothèques. 

Toutefois, il est proposé à Mr SALICIO un accès direct à sa parcelle ZD132  par un chemin 
d’exploitation situé au nord-est  de sa propriété qui rendrait caduc le droit de passage éventuel 
dont il dispose au travers de la parcelle ZD136. Cette proposition, qui ne lèse personne et 
m’apparait de nature à satisfaire toutes les parties, est approuvée par l’intéressé. 

4/ Mr BERGEY (compte 760) 

Mr BERGEY refuse tout échange, en réaction au traitement dont il a été l’objet, parce qu’il 
avait circonvenu à l’article 5 de l’arrêté du 22 juin 2010, ordonnant l’opération 
d’aménagement foncier agricole et forestier des communes de Bazas et Aubiac. 



Page 12 sur 20 
Enquête publique relative au projet d’AFAF à Bazas et Aubiac 
Commissaire enquêteur Pierre PECHAMBERT 

Dans un premier temps, Mr BERGEY, membre de la CIAF, avait accepté les propositions qui 
lui avaient été faîtes. Elles m’apparaissent équilibrées et légitimes au regard des objectifs 
recherchés et doivent pouvoir être réalisées. 

5/ Mme LAGARDERE (compte 1940) 

Mme LAGARDERE tient absolument à exploiter les pins qui se situent sur la parcelle B184.  

En conséquence elle accepte : 

 -soit de laisser la situation parcellaire en l’état ancien, 

           -soit de faire couper les pins sur la parcelle B184 avant de procéder aux échanges qui 
lui sont proposés. 

Les parties concernées ont convenu de procéder à l’échange de parcelles, terrains nus et 
déposent un accord écrit en ce sens. 

C’est un échange qui satisfait les parties et m’apparait équilibré. 

7/Mme PERROY (compte 3260) 

Les échanges proposés de parcelles conviennent à Mme PERROY, y compris la réalisation 
par l’AFAFAF d’une haie de 270m entre les parcelles ZD111 et 114. 

8/ Mme MONTASSIER (compte 2500) 

Mme MONTASSIER demande que le fossé qui évacue les eaux en provenance de l’autoroute 
et de ses accès soit entretenu.  

Cette demande apparait légitime. Il est envisagé, dans le cadre des travaux connexes, qu’un 
fossé soit effectivement creusé à cet effet, en limite de la propriété de Mme Montassier. 

9/ Mr ANDEL (compte 320) 

Le bornage mis en place dans le cadre du projet d’AFAF, ne tient pas compte de l’existence 
de deux anciennes bornes délimitant les parcelles ZD 169 et 180. Mr ANDEL demande que 
les bornes récemment mises en place soient déplacées en conséquence. De plus, Mr ANDEL 
fait état d’un problème d’évacuation des eaux en provenance de l’autoroute et de ses accès, 
qui affecte ses parcelles.  

La réalisation d’un fossé, envisagé dans les travaux  connexes devrait régler le problème 
d’évacuation des eaux. Pour ce qui concerne le bornage de la limite des parcelles ZD 169 et 
180, il est convenu qu’il sera reconsidéré. 

10/ Mme DARCOS (compte 2420) 

Mme DARCOS ne souhaite pas la création d’un chemin d’exploitation à l’est de sa propriété. 
Elle propose que le chemin existant soit aménagé et pour se faire, elle est prête à céder les 
parcelles ZB 158 et 164 p. Par ailleurs, elle souhaite conserver pour des raisons personnelles 
la parcelle 174. 
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Pour ce qui concerne le chemin d’exploitation, la demande de Mme DARCOS remettrait en 
cause la desserte du parcellaire envisagé dans le projet d’aménagement. Elle ne m’apparaît 
donc pas pouvoir être satisfaite.  

Pour ce qui concerne la parcelle 174, la cohérence du regroupement de propriétés de part et 
d’autre du chemin d’exploitation d’une part, et l’échange équilibré de surface parcellaire qui 
est proposé d’autre part, ne permettent pas de donner une suite  favorable à cette demande. 

11/ Mr et Mme MASSIE (compte 1280)  

Mr et Mme MASSIE demandent que l’accès à la parcelle ZD 102, totalement enclavée,  reste 
une servitude conformément aux actes notariés. 

Cet accès pourrait être : soit attribué en propre aux propriétaires de la parcelle ZD 102 qu’il 
dessert, soit attribué en propre au propriétaire des parcelles qu’il traverse.  

Il apparaît effectivement judicieux compte tenu de son usage potentiel qu’il appartienne au 
propriétaire des parcelles qu’il traverse, les propriétaires de la parcelle ZD 102 disposant alors 
d’un droit de passage. 

12/ Mr FLEURY (compte 1660) 

Mr FLEURY et Mr SOUBES ont convenu d’un arrangement qui permettrait à Mr FLEURY 
de disposer de la surface comprise entre la route et sa limite de parcelle. Mr SOUBES 
accorderait environ 4 ares à Mr FLEURY contre le versement d’une soulte qui reste à définir 
entre les parties. Après réflexion, Mr FLEURY accepterait : 

 -soit le versement d’une soulte,  

 -soit en cas de désaccord sur son montant, de pouvoir échanger une partie de sa 
parcelle contre un accès à la route équivalent. 

Un accord entre les parties est intervenu et Mr SOUBES accepte une soulte de 500 € en 
échange de la parcelle qu’il cède à Mr FLEURY. Le document écrit correspondant, signé par 
les parties, est déposé. Cet accord ne peut qu’être entériné. 

13/ Mr BABIN indivision BABIN (compte 480) 

Mr BABIN demande que la situation des parcelles ZA 161 et 159 restent en l’état ancien, 
l’autre partie concernée n’acceptant pas les termes de l’échange proposé.   

Il s’agit de parcelles de quelques mètres carrés imbriquées dans du foncier bâti dont l’échange 
aurait permis de clarifier une situation compliquée. Le sort de ces parcelles est totalement 
décorrélé du projet global et ne l’affecte en rien. La situation m’apparait donc pouvoir rester 
en l’état ancien. 

14/ Mr BABIN indivision DARCOS (compte 1100) 

L’indivision DARCOS a vendu par sous seing privé la parcelle ZA149 à Mr BABIN. 
Toutefois, il a été convenu entre les parties que cette vente concernait le terrain nu, sans les 
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bois. L’indivision DARCOS demande à la CIAF l’autorisation de couper les bois dans les 
meilleurs délais. 

15/ Mr et Mme COUTHURES (compte 1080)  

Mr et Mme COUTHURES sont opposés à la transformation de leur chemin privé en chemin 
communal sauf sous certaines conditions : 

 1/ refaire la traversée busée du ruisseau à l’est de la propriété, 

 2/ refaire le chemin en grave jusqu’à la limite de la propriété de Mme DOURTHE, 

 3/ ne pas toucher au fossé qui va du sud de la parcelle ZD 177 au chemin, 

           4/ ne pas entreprendre de travaux le long du fossé ci-dessus.  

Pour ce qui concerne les conditions 1et 2 : 

-j’ai constaté (sur photo) que la traversée du ruisseau est busée et maçonnée. Elle m’apparait 
adaptée à la taille et à la fréquentation du chemin. 

-j’ai également constaté (sur photo) que le chemin actuel est adapté à la nature des engins 
susceptibles de l’emprunter et à l’intensité de leur fréquentation. Il ne m’apparait pas 
indispensable d’y entreprendre de travaux particuliers. 

En conséquence, je ne considère pas que les exigences formulées en 1 et 2 soient légitimes.  

Pour ce qui concerne les conditions 3 et 4, elles m’apparaissent pouvoir être acceptées sous 
réserve de ne pas remettre en cause le désenclavement indispensable de la parcelle ZD 177. 

16 et 20/ Mr DESTANGS (compte 1240/1245) 

A l’occasion de la permanence du 10/03, Mr DESTANGS fait savoir qu’il n’accepte pas les 
échanges qui lui sont proposés. Il considère que la densité des pins sur les parcelles qu’il 
reçoit n’est pas exactement identique à celle des parcelles qu’il cède. Il annule cette 
réclamation le 13/03. 

17/ Mr DUBOIS (compte 1340) 

Mr DUBOIS fait part d’une réserve et exprime trois demandes relatives aux échanges qui lui 
sont proposés. 

1/ Mr DUBOIS accepte l’échange de la parcelle 550p contre la parcelle 1722 sous réserve que 
cette dernière soit exempte de remblais issus des travaux de construction de l’autoroute. 

2/ il demande que soit réalisé un accès à la route départementale pour desservir la parcelle 
129.  

3/ il demande que soit réalisé un accès pour désenclaver la parcelle 128. 

4/ il demande le creusement d’un fossé, aujourd’hui comblé, en limite de la parcelle B1722. 
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Pour ce qui concerne la réserve exprimée par Mr DUBOIS quant à la parcelle 1722, cette 
parcelle est effectivement rendue inexploitable par la présence de remblais importants. Il est 
envisagé que Mr DUBOIS reste propriétaire de la parcelle ZB550p (qui devait être attribuée à 
Mr SIS). Mr SIS quant à lui, se verrait proposer en échange des parcelles ZB8 et 9, la parcelle 
1824p qui jouxte sa propriété.  

Cet échange m’apparait s’inscrire parfaitement dans les principes définis pour conduire le 
projet de l’AFAF Bazas/Aubiac. 

Pour ce qui concerne la demande n°2, l’accès à la route départementale est possible par un 
chemin en lisière ouest de la parcelle 129. Il ne m’apparait donc pas indispensable de 
satisfaire cette demande. 

Pour ce qui concerne la demande n°3, un passage busé au sud-ouest de la parcelle 128 permet 
d’accéder à la voie communale n°42. Cette demande ne m’apparait donc pas justifiée. 

Pour ce qui concerne la demande n° 4, il est effectivement convenu que le fossé ancien 
aujourd’hui comblé sera creusé dans le cadre des travaux connexes. 

18/ Mr PEAN (compte 2660) 

Mr PEAN demande que le chemin d’exploitation qui relie la D3 et la D802 ait un tracé plus 
rectiligne au travers de la parcelle 105. De plus, il fait part, compte tenu des délais dont il 
dispose avant la fin de l’enquête publique, qu’il ne sera en mesure de convenir du montant de 
la soulte qui aurait permis le transfert de propriété de la parcelle ZA 106p. 

Pour ce qui concerne le tracé du chemin d’exploitation, si Mr PEAN obtient l’accord écrit du 
propriétaire de la parcelle 105 seul concerné par la modification éventuelle du tracé avant la 
fin de l’enquête publique, alors cette modification m’apparait pouvoir être réalisée avec 
l’accord des parties et sans coût supplémentaire. 

Pour ce qui concerne le transfert de propriété, il va de soi que si la soulte n’est pas arrêtée et 
versée, le transfert ne peut pas être réalisé. 

19/ Mrs BABIN et SOMMARD (compte 480 et compte 3060) 

Les parties conviennent d’échanger une parcelle de 17 m2 appartenant à Mr BABIN, 
totalement imbriquée dans du bâti appartenant à Mr SOMMARD, contre une parcelle de pré 
de 60 ares.  

L’échange, en termes de surface, peut sembler déséquilibré. Toutefois, je considère que la 
valorisation apportée à la maison ainsi débarrassée de cette enclave qui la dépréciait, est à la 
mesure de la surface de pré accordée en échange (voir dossier en PJ9) 

21/ Mr BABIN / Mr NEGRE (compte 420 et 2560) 

Les parties conviennent d’échanger les parcelles ZA112 et ZD152. Ils déposent un document 
écrit par lequel ils acceptent l’échange sous réserve que Mr BABIN puisse exploiter les pins 
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(et uniquement les pins) sur la parcelle qui lui appartenait. De plus, il est demandé à la CIAF 
de donner à Mr BABIN l’autorisation de couper ses pins dans les meilleurs délais. 

Cet échange m’apparaît équilibré et se fait à la demande des deux propriétaires concernés. 

22/ Mr NEGRE (compte 2560)  

Dans le cadre d’une succession en cours, Mr NEGRE demande à échanger les parcelles ZA 
182 sur Aubiac et ZC 184 sur Bazas contre une parcelle de surface équivalente sur ZA 110p 
sur Aubiac. Les modalités de l’échange envisagé seront proposées à la CIAF.  

Les terres étant de qualité équivalente, l’échange éventuel devra porter sur des surfaces 
identiques. 

23/ Mr et Mme TUCOULAT (compte 3180) 

La partie sud-ouest de la parcelle ZA179 est souvent inondée. L’eau du fossé séparant les 
parcelles 179 et 180 stagne car la buse passant sous le chemin d’exploitation est cassée et ne 
permet plus l’évacuation normale des eaux. L’intéressée demande son remplacement. 

Dans le cadre des travaux connexes, l’écoulement normal des eaux devrait être rétabli à 
l’occasion de la création du chemin d’exploitation.  

24/ Mme DULAU (compte 1420)  

Dans une lettre jointe au registre d’enquête, remise directement au commissaire enquêteur à 
l’occasion de la dernière permanence, Mme DULAU fait savoir qu’elle n’accepte pas les 
échanges qui lui sont proposés. Dans les discussions directes avec le géomètre et le 
commissaire enquêteur, il apparaît que ce sont surtout les parcelles 480 et 482, le long du 
ruisseau St Vincent, qui lui apparaissent d’un niveau très inférieur à celles qu’elle devrait 
céder. 

Je me suis rendu sur place et j’ai effectivement constaté que les parcelles 480 et 482 se situent 
en contrebas de la route, dans une dépression étirée le long du ruisseau et ne sont pas 
exploitables. Le différentiel de surfaces proposé ne compense pas le préjudice subi.  

Le géomètre fait à Mme DULAU des propositions qui rétablissent un équilibre acceptable. 
Ces propositions seront formalisées et présentées à l’intéressée avant la dernière réunion de la 
CIAF. 

Au cours d’un point de situation effectué dans les locaux de AGEO CONSEIL le vendredi 21 
mars matin, ces propositions me sont apparues équilibrées et ce, même si la parcelle 476 qui 
lui est affectée, ne se situe dans la continuité des propriétés de Mme DULAU. 
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PARTIE 2 

 

Conclusions motivées et avis du commissaire enquêteur relatifs au projet d’AFAF Bazas 
-Aubiac 

 

1/ conclusions 

Aspect légal  

Le schéma général de la procédure d’AFAF tel qu’il est décrit dans la circulaire du ministère 
de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire du 18 
novembre 2008 a été respecté. 

Les prescriptions définies par le Préfet de la Région Aquitaine et de la Gironde, dans son 
arrêté  du 3 juin 2010 ont été respectées par la CIAF. 

Le projet d’AFAF DE Bazas-Aubiac 

Sous la conduite de la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier de Bazas-
Aubiac (CIAF), le projet soumis à enquête publique est le résultat de la concertation établie 
entre la CIAF, le géomètre et le bureau d’études chargé de l’étude d’impact. 

Son acceptation sociale passe par une parfaite connaissance du terrain, l’écoute des 
propriétaires et exploitants agricoles, la capacité à dégager des solutions de « bon sens » qui 
s’imposent à tous.  

Les points essentiels et délicats du projet portaient, d’une part, sur les échanges de parcelles 
visant à réduire sensiblement le morcellement des propriétés et d’autre part sur la création et 
l’élargissement de chemins d’exploitation  permettant la desserte directe de toutes les 
parcelles et l’amélioration des conditions de circulation des engins agricoles. 

Pour ce qui concerne les échanges de parcelles, la méthodologie utilisée m’apparaît 
transparente et rationnelle. La CIAF, à partir d’une parcelle de référence, a déterminé une 
grille d’évaluation et classé toutes les parcelles du périmètre concerné par l’AFAF. Cette 
grille indique sur une échelle de T1 à T6 un « équivalent » de surface (ex : si T1 vaut 10000 et 
T5 2000, 5T5 valent 1T1) qui permet concrètement de mener à bien les opérations 
d’échanges. Afin de ne pas générer de déséquilibres trop importants, la différence de surface 
entre parcelles échangées ne doit pas dépasser 10%.  

Pour ce qui concerne la création ou l’élargissement de chemins d’exploitation, chaque 
propriétaire situé dans le périmètre concerné par le projet a dû céder environ 1,5% de la 
surface de ses parcelles à l’AFAFAF (Association Foncière d’Aménagement Foncier Agricole 
et Forestier) et ce, même si le tracé du chemin ne se situe pas sur les parcelles dont il est 
propriétaire. 
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Pour ce qui concerne les travaux connexes, la seule réserve pouvait porter sur le goudronnage 
éventuel du chemin reliant la voie communale 60 et la départementale n°3. Le GIE 65 ne 
s’étant pas manifesté à l’occasion de l’enquête publique, il est permis de penser qu’il en 
accepte sans réserve le financement. 

Les échanges avec les personnes reçues pendant les permanences m’ont permis d’apprécier la 
remarquable capacité d’écoute de M. JOLIMON DE HARANDER, le géomètre, qui a su 
trouver le temps et les mots pour faire accepter par les parties concernées le projet qu’il a 
proposé. 

Le bilan de ce projet respectueux de l’environnement  est éloquent : 

-le nombre de parcelles est divisé par 3 (262 au lieu de 799) 

-le nombre de parcelles par propriétaire passe de 5 à 1,5. 

 -la superficie moyenne des parcelles passe de 0,6 à 1,9 ha. 

 -le nombre d’îlots de propriétés est réduit de 21 % 

De plus, et cela a été souligné par plusieurs personnes à l’occasion des permanences, la 
création de chemins d’exploitation adaptés va permettre la circulation en sécurité des engins 
agricoles et dans la quasi-totalité des cas, la desserte directe de chaque parcelle. 

A part  deux « réfractaires », les propriétaires  concernés ont admis et compris l’intérêt de 
l’opération, adhéré à ses principes et accepté les propositions très encadrées qui leur étaient 
faîtes, éventuellement après quelques aménagements. 

Le dossier d’enquête 

Il comprend les pièces définies à l’article R123-10 du code rural et de la pêche maritime qui 
sont rappelées dans l’avis d’enquête.  

J’ai constaté que le dossier était complet et lisible et que les plans étaient à une échelle qui 
permettait l’identification des parcelles.  

Les observations du public 

Aucune réclamation ne remet en cause le projet d’AFAF dans ses principes ou dans son 
exécution à l’exception d’une seule (n°2). Au-delà des réclamations écrites, aucun des 
nombreux contacts établis n’a remis pas en cause le bien-fondé et la conduite des opérations 
d’aménagements. 

Les 24 réclamations écrites ont été l’objet d’un avis particulier du commissaire enquêteur 
dans  le présent rapport. 
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En conclusion, je considère que le projet d’AFAF de Bazas-Aubiac satisfait à la fois aux 
exigences de la loi et aux attentes des propriétaires. 

 

2/Avis 

J’émets donc un avis favorable  quant au projet d’aménagement foncier agricole et forestier et au 
programme des travaux connexes de Bazas et Aubiac 

 

Fait à Bordeaux le 10 avril 2014 

Pierre PECHAMBERT 

Commissaire enquêteur 
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PARTIE 3 

 

Les pièces jointes 

 

 

• PJ 1 : Avis d’enquête et arrêté ordonnant l’enquête, affichés à Bazas et à Aubiac et les 
deux panneaux de l’avis d’enquête implantés en limite de zone 

• PJ 2 : publication de l’avis d’enquête le Résistant du 30/01/2014 
• PJ 3 : publication de l’avis d’enquête le Sud-Ouest du 30/01/2014 
• PJ 4 : publication de l’avis d’enquête le Résistant du 20/02/2014 
• PJ 5 : publication de l’avis d’enquête le Sud-Ouest   du 20/02/2014 
• PJ 6a : bordereau de notification aux propriétaires  
• PJ 6b : exemple de feuilles émargées du bordereau de notification aux propriétaires 
• PJ 6c : carnet des bordereaux transmis aux mairies 
• PJ 6d : exemple de feuilles émargées du bordereau transmis aux mairies 
• PJ 7 : attestation de dépôt du PV de synthèse 
• PJ 8 : PV de synthèse 
• PJ 9 : dossier Babin /Sommard 
• PJ 9a : le bâti  
• PJ 9b : le pré 
• PJ 10 : mémoire en réponse du conseil général 























Pierre PECHAMBERT 

Commissaire enquêteur       Bordeaux le 24 mars 2014 

 

 

 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

des observations écrites et orales relatives à l’enquête publique ayant pour objet le projet 
d’aménagement foncier agricole et forestier à Bazas et Aubiac sur le secteur impacté par 
l’infrastructure A65. 

 

______________________________ 

 

La construction de l’autoroute A65 a entrainé la destruction des espaces agricoles, forestiers 
et naturels situés sur son tracé, le morcellement des propriétés, l’interruption  de voies de 
communication de nature et d’importance différentes, la rupture de corridors écologiques 
établis et, pour ce qui concerne la commune de Bazas, le partage du territoire communal en 
secteurs  « étanches » reliés par quelques points de passages routiers. 

L’aménagement foncier agricole et forestier (AFAF) est la procédure mise en œuvre pour 
remédier autant que faire se peut, aux dommages créés par la réalisation de l’ouvrage. 

Après avoir évoqué le contexte général du projet de l’AFAF Bazas/Aubiac, les objectifs 
recherchés et la méthodologie mise en œuvre pour les atteindre seront examinés, avant de 
faire un aperçu synthétique des observations exprimées. 

 

I /Le contexte général 

Le périmètre concerné, arrêté après enquête publique, couvre une superficie totale de 530 
hectares et comprend une partie des communes de Bazas (427 ha) et d’Aubiac (103ha), de 
part et d’autre de l’autoroute A65. 

Une étude d’impact particulièrement fouillée a permis d’évaluer les incidences 
environnementales de la création de l’A65 et les « compensations » à mettre en œuvre, pour  
pallier leurs conséquences. 

Le projet soumis à enquête publique représente le résultat de la concertation établie entre la 
commission intercommunale d’aménagement foncier de Bazas-Aubiac (CIAF) créée par 



arrêté du président du conseil général de la Gironde le 24 octobre 2008, le géomètre et le 
bureau d’études chargé de l’étude d’impact. 

Son acceptation sociale passe par une parfaite connaissance du terrain, l’écoute des 
propriétaires et exploitants agricoles, la capacité à dégager des solutions de « bon sens » qui 
s’imposent à tous.  

II/ Objectifs /Méthodologie 

Les points essentiels et délicats du projet portaient, d’une part, sur les échanges de parcelles 
visant à réduire sensiblement le morcellement des propriétés et d’autre part sur la création et 
l’élargissement de chemins d’exploitation  permettant la desserte directe de toutes les 
parcelles et l’amélioration des conditions de circulation des engins agricoles. 

Pour ce qui concerne les échanges de parcelles, la méthodologie utilisée m’apparaît 
transparente et rationnelle. La CIAF, à partir d’une parcelle de référence, a déterminé une 
grille d’évaluation et classé toutes les parcelles du périmètre concerné par l’AFAF. Cette 
grille indique sur une échelle de T1 à T6 un « équivalent » de surface (ex : si T1 vaut 10000 et 
T5 2000, 5T5 valent 1T1) qui permet concrètement de mener à bien les opérations 
d’échanges. Afin de ne pas générer de déséquilibres trop importants, la différence de surface 
entre parcelles échangées ne doit pas dépasser 10%.  

Pour ce qui concerne la création ou l’élargissement de chemins d’exploitation, chaque 
propriétaire situé dans le périmètre concerné par le projet a dû céder environ 1,5% de la 
surface de ses parcelles à l’AFAFAF (Association Foncière d’Aménagement Foncier Agricole 
et Forestier) et ce, même si le tracé du chemin ne se situe pas sur les parcelles dont il est 
propriétaire. 

Les échanges avec les personnes reçues pendant les permanences m’ont permis d’apprécier la 
remarquable capacité d’écoute du géomètre qui a su trouver le temps et les mots pour faire 
accepter par les parties concernées le projet qu’il a proposé. 

III/ Observations 

Le décalage, parfois important, entre les limites de parcelles indiquées sur le plan cadastral et 
les relevés topographiques effectués avec les moyens technologiques modernes, provoquent 
des demandes d’explications et génère un certain scepticisme. 

Dans le même esprit, les actes notariés avancent des surfaces approximatives que les relevés 
topographiques infirment. Les propriétaires se sentent alors lésés. 

Dans la mesure où les règles qui déterminent les modalités des échanges sont connues et 
acceptées par la quasi-totalité des parties concernées, les désaccords insolubles ne relèvent pas 
d’une analyse rationnelle de la situation mais de postures, héritées de rapports de voisinage 
difficiles, de successions conflictuelles ou parfois, d’une perception très «traditionnelle» de la 
propriété terrienne. 

 



 

Le petit nombre de réclamations (24) et leur caractère très particulier autorise un examen cas 
par cas et ce d’autant qu’aucune réclamation ne remet en cause le projet dans ses principes ou 
dans son exécution. Au-delà des réclamations écrites, aucun des nombreux contacts établis 
n’a remis pas en cause le bien-fondé et la conduite des opérations d’aménagements.  

Ce procès-verbal est donc le compte rendu exhaustif des observations recueillies, assorti d’un 
avis du commissaire enquêteur susceptible d’évoluer en fonction de la teneur du mémoire en 
réponse. 

1/Mr CABEAU (compte 980) 

Mr CABEAU est propriétaire de la parcelle B1452. Ce pré, clos, est totalement enclavé dans 
la propriété de Mme LAGARDERE. Il est proposé à Mr CABEAU d’échanger cette parcelle 
contre une parcelle de surface  équivalente en limite sud de la propriété de Mme 
LAGARDERE. Mr CABEAU n’est pas satisfait des conditions de l’échange. Il considère que 
le terrain qui lui est proposé est d’une part plus éloigné de son exploitation, d’autre part en 
lisière d’un bois mal entretenu, ce qui est susceptible de nuire à son exploitation. Toutefois, au 
mieux, il accepterait d’échanger son terrain contre une parcelle arborée même un peu moins 
grande, mais plus à l’est, au pire il accepterait l’échange qui lui est proposé mais sous réserve 
que la parcelle ZD162 qui lui est accordée soit plantée en pins maritimes et clôturée. 

130 mètres séparent la parcelle B1452 de celle proposée en échange à Mr CABEAU. Leurs 
caractéristiques respectives sont très proches. Dans la mesure où, conformément à sa 
demande, la parcelle proposée sera plantée en pins maritimes et clôturée par  l’AFAFAF 
l’échange proposé m’apparait pouvoir être réalisé et ce d’autant que Mme LAGARDERE 
accepte que les chênes isolés situés dans la parcelle B1452 soient coupés et enlevés par Mr 
CABEAU. De plus, dans le cadre des travaux connexes, un passage busé permettant l’accès 
au terrain sera réalisé. 

2/ Mr SERRES (compte 3020) 

Mr SERRES n’accepte pas la totalité des échanges qui lui sont proposés. Il n’accepte pas de 
se voir proposer des « marécages » en échange de « bonnes terres cultivables ». Il refuse donc 
de se voir attribuer les parcelles B245  et  B248p qui selon lui doivent être conservées par leur 
propriétaire actuel. Toutefois, il accepte que les aménagements concernant des terres de 
qualité équivalente soient effectués, en particulier concernant les parcelles B264, 260 et 262p. 

En refusant l’échange de terres de nature différente, Mr SERRES refuse d’accepter la 
méthodologie appliquée au projet qui classe chaque parcelle de T1 à T6 et rend possible les 
échanges. Rentrer dans la logique de Mr SERRES consiste à remettre en cause toute la 
procédure engagée vis-à-vis des autres propriétaires. Les échanges qui lui sont proposés sont 
équilibrés au regard des principes énoncés. Ses demandes ne m’apparaissent donc pas 
acceptables. 

 



3 et 6 / Mr SALICIO  (compte 2940) 

Mr SALICIO accepte globalement les aménagements qui le concernent. Toutefois, il demande 
que le droit de passage dont il dispose sur un terrain appartenant à un de ses voisins, soit 
impérativement maintenu. Cette servitude n’apparaît pas sur le procès-verbal des opérations, 
le bureau des hypothèques ne l’ayant pas mentionné. 

L’intéressé remet (Pièce jointe n° 1) un plan parcellaire, la copie de la page 8 de l’acte notarié 
(dont l’original intégral est présenté) et un état financier de l’étude notariale ayant rédigé 
l’acte. 

En page 8, le passage relatif aux servitudes stipule :  

« Qu’il (Mr Pubill le vendeur) n’a créé ni laissé acquérir aucune servitude et qu’à sa 
connaissance il n’en existe aucune autre que celles indiquées au présent acte. Le vendeur 
déclare qu’il existe deux servitudes de lignes EDF aériennes et que l’accès se fait par le 
chemin figurant sur le plan ci-joint et annexé. Etant précisé que l’acquéreur est propriétaire 
des parcelles contigües cadastrées section B 155, 1835, 1837 ». 

Selon Mr SALICIO, ce paragraphe constituerait un « droit de passage » lui permettant 
d’accéder à sa parcelle ZD 132, en traversant la parcelle ZD 136 de Mme SAINT MARC.  

C’est une interprétation qui ne semble pas avoir été retenue par le bureau des hypothèques. 

Toutefois, il est proposé à Mr SALICIO un accès direct à sa parcelle ZD132  par un chemin 
d’exploitation situé au nord-est  de sa propriété qui rendrait caduc le droit de passage éventuel 
dont il dispose au travers de la parcelle ZD136. Cette proposition, qui ne lèse personne et 
m’apparait de nature à satisfaire toutes les parties, est approuvée par l’intéressé. 

4/ Mr BERGEY 

Mr BERGEY refuse tout échange, en réaction au traitement dont il a été l’objet, parce qu’il 
avait circonvenu à l’article 5 de l’arrêté du 22 juin 2010, ordonnant l’opération 
d’aménagement foncier agricole et forestier des communes de Bazas et Aubiac. 

Dans un premier temps, Mr BERGEY, membre de la CIAF, avait accepté les propositions qui 
lui avaient été faîtes. Elles m’apparaissent équilibrées et légitimes au regard des objectifs 
recherchés et doivent pouvoir être réalisées. 

5/ Mme LAGARDERE 

Mme LAGARDERE tient absolument à exploiter les pins qui se situent sur la parcelle B184.  

En conséquence elle accepte : 

 -soit de laisser la situation parcellaire en l’état ancien, 

-soit de faire couper les pins sur la parcelle B184 avant de procéder aux échanges qui 
lui sont proposés. 



Les parties concernées ont convenu de procéder à l’échange de parcelles, terrains nus et 
déposent un accord écrit en ce sens. 

C’est un échange qui satisfait les parties et m’apparait équilibré. 

7/Mme PERROY (compte 3260) 

Les échanges proposés de parcelles conviennent à Mme PERROY, y compris la réalisation 
par l’AFAFAF d’une haie de 270m entre les parcelles ZD111 et 114. 

8/ Mme MONTASSIER (compte 2500) 

Mme MONTASSIER demande que le fossé qui évacue les eaux en provenance de l’autoroute 
et de ses accès soit entretenu.  

Cette demande apparait légitime. Il est envisagé, dans le cadre des travaux connexes, qu’un 
fossé soit effectivement creusé à cet effet, en limite de la propriété de Mme Montassier. 

9/ Mr ANDEL (compte 320) 

Le bornage mis en place dans le cadre du projet d’AFAF, ne tient pas compte de l’existence 
de deux anciennes bornes délimitant les parcelles ZD 169 et 180. Mr ANDEL demande que 
les bornes récemment mises en place soient déplacées en conséquence. De plus, Mr ANDEL 
fait état d’un problème d’évacuation des eaux en provenance de l’autoroute et de ses accès, 
qui affecte ses parcelles.  

La réalisation d’un fossé, envisagé dans les travaux  connexes devrait régler le problème 
d’évacuation des eaux. Pour ce qui concerne le bornage de la limite des parcelles ZD 169 et 
180, il est convenu qu’il sera reconsidéré. 

10/ Mme DARCOS (compte 2420) 

Mme DARCOS ne souhaite pas la création d’un chemin d’exploitation à l’est de sa propriété. 
Elle propose que le chemin existant soit aménagé et pour se faire, elle est prête à céder les 
parcelles ZB 158 et 164 p. Par ailleurs, elle souhaite conserver pour des raisons personnelles 
la parcelle 174. 

Pour ce qui concerne le chemin d’exploitation, la demande de Mme DARCOS, remettrait en 
cause la desserte du parcellaire envisagé dans le projet d’aménagement. Elle ne m’apparaît 
donc pas pouvoir être satisfaite.  

Pour ce qui concerne la parcelle 174, la cohérence du regroupement de propriété de part et 
d’autre du chemin d’exploitation d’une part, et l’échange équilibré de surface parcellaire qui 
est proposé d’autre part, ne permettent pas de donner une suite  favorable à cette demande. 

11/ Mr et Mme MASSIE (compte 1280)  

Mr et Mme MASSIE demandent que l’accès à la parcelle ZD 102, totalement enclavée,  reste 
une servitude conformément aux actes notariés. 



Cet accès pourrait être : soit attribué en propre aux propriétaires de la parcelle ZD 102 qu’il 
dessert, soit attribué en propre au propriétaire des parcelles qu’il traverse.  

Il apparaît effectivement judicieux compte tenu de son usage potentiel qu’il appartienne au 
propriétaire des parcelles qu’il traverse, les propriétaires de la parcelle ZD 102 disposant alors 
d’un droit de passage. 

12/ Mr FLEURY (compte 1660) 

Mr FLEURY et Mr SOUBES ont convenu d’un arrangement qui permettrait à Mr FLEURY 
de disposer de la surface comprise entre la route et sa limite de parcelle. Mr SOUBES 
accorderait environ 4 ares à Mr FLEURY contre le versement d’une soulte qui reste à définir 
entre les parties. Après réflexion, Mr FLEURY accepterait : 

 -soit le versement d’une soulte,  

 -soit en cas de désaccord sur son montant, de pouvoir échanger une partie de sa 
parcelle contre un accès à la route équivalent. 

Un accord entre les parties est intervenu et Mr SOUBES accepte une soulte de 500 € en 
échange de la parcelle qu’il cède à Mr FLEURY. Le document écrit correspondant, signé par 
les parties, est déposé. Cet accord ne peut qu’être entériné. 

13/ Mr BABIN indivision BABIN (compte 480) 

Mr BABIN demande que la situation des parcelles ZA 161 et 159 restent en l’état ancien, 
l’autre partie concernée n’acceptant pas les termes de l’échange proposé.   

Il s’agit de parcelles de quelques mètres carrés imbriquées dans du foncier bâti dont l’échange 
aurait permis de clarifier une situation compliquée. Le sort de ces parcelles est totalement 
décorrélé du projet global et ne l’affecte en rien. La situation m’apparait donc pouvoir rester 
en l’état ancien. 

14/ Mr BABIN indivision DARCOS (compte 1100) 

L’indivision DARCOS a vendu par sous seing privé la parcelle ZA149 à Mr BABIN. 
Toutefois, il a été convenu entre les parties que cette vente concernait le terrain nu, sans les 
bois. L’indivision DARCOS demande à la CIAF l’autorisation de couper les bois dans les 
meilleurs délais. 

15/ Mr et Mme COUTHURES (compte 1080)  

Mr et Mme COUTHURES sont opposés à la transformation de leur chemin privé en chemin 
communal sauf sous certaines conditions : 

 1/ refaire la traversée busée du ruisseau à l’est de la propriété 

 2/ refaire le chemin en grave jusqu’à la limite de la propriété de Mme DOURTHE 

 3/ ne pas toucher au fossé qui va du sud de la parcelle ZD 177 au chemin 



4/ ne pas entreprendre de travaux le long du fossé ci-dessus  

Pour ce qui concerne les conditions 1et 2 : 

-j’ai constaté (sur photo) que la traversée du ruisseau est busée et maçonnée. Elle m’apparait 
adaptée à la taille et à la fréquentation du chemin. 

-j’ai également constaté (sur photo) que le chemin actuel est adapté à la nature de engins 
susceptibles de l’emprunter et à l’intensité de leur fréquentation. Il ne m’apparait 
indispensable d’y entreprendre de travaux particuliers. 

En conséquence, je ne considère pas que les exigences formulées en 1 et 2 soient légitimes.  

Pour ce qui concerne les conditions 3 et 4, elles m’apparaissent pouvoir être acceptées sous 
réserve de ne pas remettre en cause le désenclavement indispensable de la parcelle ZD 177. 

16 et 20/ Mr DESTANGS (compte 1240/1245) 

A l’occasion de la permanence du 10/03, Mr DESTANGS fait savoir qu’il n’accepte pas les 
échanges qui lui sont proposés. Il considère que la densité des pins sur les parcelles qu’il 
reçoit n’est pas exactement identique à celle des parcelles qu’il cède. Il annule cette 
réclamation le 13/03. 

17/ Mr DUBOIS (compte 1340) 

Mr DUBOIS fait part d’une réserve et exprime trois demandes relatives aux échanges qui lui 
sont proposés. 

1/ Mr DUBOIS accepte l’échange de la parcelle 550p contre la parcelle 1722 sous réserve que 
cette dernière soit exempte de remblais issus des travaux de construction de l’autoroute. 

2/ il demande que soit réalisé un accès à la route départementale pour desservir la parcelle 
129.  

3/ il demande que soit réalisé un accès pour désenclaver la parcelle 128. 

4/ il demande le creusement d’un fossé, aujourd’hui comblé, en limite de la parcelle B1722. 

 

Pour ce qui concerne la réserve exprimée par Mr DUBOIS quant à la parcelle 1722, cette 
parcelle est effectivement rendue inexploitable par la présence de remblais importants. Il est 
envisagé que Mr DUBOIS reste propriétaire de la parcelle ZB550p (qui devait être attribuée à 
Mr SIS). Mr SIS quant à lui se verrait proposer en échange des parcelles ZB8 et 9 la parcelle 
1824p qui jouxte sa propriété.  

Cet échange m’apparait s’inscrire parfaitement dans les principes définis pour conduire le 
projet de l’AFAF Bazas/Aubiac. 



Pour ce qui concerne la demande n°2, l’accès à la route départementale est possible par un 
chemin en lisière ouest de la parcelle 129. Il ne m’apparait donc pas indispensable de 
satisfaire cette demande. 

Pour ce qui concerne la demande n°3, un passage busé au sud-ouest de la parcelle 128 permet 
d’accéder à la voie communale n°42. Cette demande ne m’apparait donc pas justifiée. 

Pour ce qui concerne la demande n° 4, il est effectivement convenu que le fossé ancien 
aujourd’hui comblé sera creusé dans le cadre des travaux connexes. 

18/ Mr PEAN (compte 2660) 

Mr PEAN demande que le chemin d’exploitation qui relie la D3 et la D802 ait un tracé plus 
rectiligne au travers de la parcelle 105. De plus, il fait part, compte tenu des délais dont il 
dispose avant la fin de l’enquête publique, qu’il ne sera en mesure de convenir du montant de 
la soulte qui aurait permis le transfert de propriété de la parcelle ZA 106p. 

Pour ce qui concerne le tracé du chemin d’exploitation, si Mr PEAN obtient l’accord écrit du 
propriétaire de la parcelle 105 seul concerné par la modification éventuelle du tracé avant la 
fin de l’enquête publique, alors cette modification m’apparait pouvoir être réalisé avec 
l’accord des parties et sans coût supplémentaire. 

Pour ce qui concerne le transfert de propriété, il va de soi que si la soulte n’est pas arrêtée et 
versée, le transfert ne peut pas être réalisé. 

19/ Mrs BABIN et SOMMARD (compte 480 et compte 3060) 

Les parties conviennent d’échanger une parcelle de 17 m2 appartenant à Mr BABIN, 
totalement imbriquée dans du bâti appartenant à Mr SOMMARD, contre une parcelle de pré 
de 60 ares.  

L’échange, en terme de surface, peut sembler déséquilibré. Toutefois, je considère que la 
valorisation apportée à la maison ainsi débarrassée de cette enclave qui la dépréciait, est à la 
mesure de la surface de pré, accordée en échange.  

21/ Mr BABIN / Mr NEGRE (compte 420 et 2560) 

Les parties conviennent d’échanger les parcelles ZA112 et ZD152. Ils déposent un document 
écrit par lequel ils acceptent l’échange sous réserve que Mr BABIN puisse exploiter les pins 
(et uniquement les pins) sur la parcelle qui lui appartenait. De plus, il est demandé à la CIAF 
de donner à Mr BABIN l’autorisation de couper ses pins dans les meilleurs délais. 

Cet échange m’apparaît équilibré et se fait à la demande des deux propriétaires concernés. 

22/ Mr NEGRE (compte 2560)  

Dans le cadre d’une succession en cours, Mr NEGRE demande à échanger les parcelles ZA 
182 sur Aubiac et ZC 184 sur Bazas contre une parcelle de surface équivalente sur ZA 110p 
sur Aubiac. Les modalités de l’échange envisagé seront proposées à la CIAF.  



Les terres étant de qualité équivalente, l’échange éventuel devra porter sur des surfaces 
identiques. 

23/ Mr et Mme TUCOULAT (compte 3180) 

La partie sud-ouest de la parcelle ZA179 est souvent inondée. L’eau du fossé séparant les 
parcelles 179 et 180 stagne car la buse passant sous le chemin d’exploitation est cassée et ne 
permet plus l’évacuation normale des eaux. L’intéressée demande son remplacement. 

Dans le cadre des travaux connexes, l’écoulement normal des eaux devrait être rétabli à 
l’occasion de la création du chemin d’exploitation.  

24/ Mme DULAU (compte 1420)  

Dans une lettre jointe au registre d’enquête, remise directement au commissaire enquêteur à 
l’occasion de la dernière permanence, Mme DULAU fait savoir qu’elle n’accepte pas les 
échanges qui lui sont proposés. Dans les discussions directes avec le géomètre et le 
commissaire enquêteur, il apparaît que ce sont surtout les parcelles 480 et 482, le long du 
ruisseau St Vincent, qui lui apparaissent d’un niveau très inférieur à celles qu’elle devrait 
céder. 

Je me suis rendu sur place et j’ai effectivement constaté que les parcelles 480 et 482 se situent 
en contrebas de la route, dans une dépression étirée le long du ruisseau et ne sont pas 
exploitables. Le différentiel de surfaces proposées ne compense pas le préjudice subi.  

Le géomètre fait à Mme DULAU des propositions qui rétablissent un équilibre acceptable. 
Ces propositions seront formalisées et présentées à l’intéressée avant la dernière réunion de la 
CIAF. 

Au cours d’un point de situation effectué dans les locaux de AGEO CONSEIL le vendredi 21 
mars matin, ces propositions me sont apparues équilibrées et ce, même si la parcelle 476 qui 
lui est affectée, ne se situe dans la continuité des propriétés de Mme DULAU. 

 



PJ 9 : Dossier Babin / Sommard 

(Observation 19 du registre d’enquête) 

 

Mrs BABIN et SOMMARD ont convenu d’échanger 17 m2 appartenant à M.BABIN,  inclus dans du bâti 
appartenant à M. SOMMARD, contre 60 ares de friches. 

Cet échange d’une part concerne du bâti et d’autre part pourrait paraître disproportionné.  

Pour ce qui concerne le bâti : 

 L’article  L123-2 titre 2 chapitre 3 du code rural précise : 

« Les bâtiments, ainsi que les terrains qui en constituent des dépendances indispensables et   
immédiates, peuvent être inclus dans le périmètre d'aménagement foncier agricole et forestier. 
Toutefois, à l'exception des bâtiments légers ou de peu de valeur qui ne sont que l'accessoire du 
fonds, ainsi que de leurs dépendances, ces bâtiments et terrains doivent, sauf accord exprès de leur 
propriétaire, être réattribués sans modification de limites ». 

Il apparaît donc qu’avec  l’accord exprès des propriétaires, les bâtiments peuvent être l’objet 
d’échange. C’est bien à la demande des deux propriétaires concernés que l’échange est envisagé. 

Les photos jointes (PJ 9a) montrent l’imbrication  des  17 m2 appartenant à M.BABIN dans le bâti de 
M.SOMMARD. Cette situation dévalorise le bien de M.SOMMARD, complexifie à l’extrême sa cession 
éventuelle et pourrait être un objet de contentieux entre les propriétaires actuels ou futurs. 

Pour ce qui concerne la disproportion entre les termes de l’échange : 

En regard de la clarification juridique et patrimoniale générée par la cession de sa parcelle de 17m2 à 
M.SOMMARD, M.BABIN accepte 60 ares de pré en friche. Les photos jointes (PJ 9b) montrent que la 
surface concernée, n’est pas utilisée par son propriétaire actuel qui n’en tire donc aucun revenu 
d’exploitation.  

Les termes de l’échange ne m’apparaissent pas disproportionnés et sont dans l’intérêt des deux 
parties.  

Il m’apparaît souhaitable d’accéder à leur demande. 

 

Pierre PECHAMBERT 

Commissaire enquêteur 
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